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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Alors que les statistiques 2019 du tourisme helvétique promettait un ciel sans nuage,
l'orage de la crise du Covid-19 est venu largement assombrir ces perspectives. En
février 2020, l'Office fédérale de la statistique (OFS) présentait les chiffres records du
tourisme en 2019, avec 40 millions de nuitées. Malgré ces chiffres, la branche du
tourisme était déjà consciente de faire face à un immense orage à cause des
annulations des touristes chinois, principaux moteurs du tourisme, et à l'arrivée du
coronavirus en Italie. En effet, la branche du tourisme est consciente de sa dépendance
à la situation économique et géopolitique. 
Ces craintes ont été confirmées au mois de mars avec la fermeture de l'ensemble des
restaurants, sur ordre du Conseil fédéral, et de la majorité des hôtels, suite à l'absence
de clients. Selon HotellerieSuisse, 95 pourcents des établissements hôteliers étaient
fermés en mars 2020, alors que les hôtels ouverts comptaient un taux d'occupation
d'environ 5 pourcents. 
Pour faire face à la crise, le tourisme a eu recours au chômage partiel et aux crédit-
relais cautionnés par la Confédération. Néanmoins, selon la branche, ces mesures ne
seraient pas suffisantes. En effet, une étude de la HES-SO a évalué à CHF 6.4 milliards
les pertes pour le tourisme à cause de la crise du Covid-19. L'effondrement de la
demande au printemps 2020 et le tarissement de la demande à long-terme devraient
impacter durablement la branche avec potentiellement un tiers de faillites. 
Pour contrer ces difficultés, le secteur du tourisme s'est tourné vers le Conseil fédéral.
Il a demandé l'obtention d'une contribution à fonds perdu, des aides fiscales ainsi que
la solidarité des bailleurs et assureurs. Le Conseil fédéral a d'abord fait la sourde
oreille, puis a transmis la balle au Parlement. Finalement, de nombreux acteurs du
tourisme ont demandé au Conseil fédéral de mettre sur pied un programme de
promotion de la destination «Suisse» pour les Helvètes. Face au frein imposé à la
mobilité internationale, HotellerieSuisse a proposé à la Confédération de remettre des
bons à fonds perdu ou des allégements fiscaux pour les Helvètes qui partiraient en
vacances d'été en Suisse. Si le Conseil fédéral n'a octroyé, ni bons, ni allégements
fiscaux, il a toutefois fortement recommandé, lors de la conférence de presse du 29
avril, aux Suisses et Suissesses de rester en Suisse pour les vacances. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que le soleil estival tirait ses dernières cartouches, le secteur du tourisme a
présenté les statistiques hôtelières de l'été 2020 dictées par les mesures sanitaires.
D'un côté, les Helvètes ont répondu à l'appel du pied de la Confédération et des milieux
touristiques et ont majoritairement voyagé en Suisse. Des objets parlementaires
(20.3218 et 20.3326) avaient notamment été déposés pour favoriser des vacances en
Suisse. Néanmoins, seules les régions périphériques et de montagnes ont profité de cet
engouement. Par exemple, les cantons de Grisons (+13.2%), du Tessin (+12.7%), de
Neuchâtel (+5.3%) et du Jura (+11.8%) ont connu une hausse de fréquentation. A
l'inverse, les centres urbains et les destinations dépendantes des touristes étrangers
ont fortement souffert. Les villes de Genève (-79%), Zurich (-81%), Bâle (-69%) et
Lausanne (-60%), ainsi que des destinations comme Zermatt (-43%) ou Interlaken (-
61%) ont connu un été morose. 
Face à ces chiffres, le secteur touristique, qui profite de plusieurs aides comme le
chômage partiel, les crédits-relais Covid-19, ou des aides cantonales, a demandé la
création d'une aide à fonds perdu, ou la transformation de certains crédit-relais en
aide à fonds perdu. Une prolongation au 31 décembre 2020 de la suspension des
poursuites pour les agences de voyages a également été mise en place. 
Cependant, les mises en quarantaine durant l'automne et la deuxième vague du Covid-
19 à la mi-octobre font planer de sombres nuages sur les perspectives du tourisme
helvétique. La saison d'hiver est notamment au cœur des discussions. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Si le secteur du tourisme a été partiellement sauvé par les helvètes qui ont décidé de
voyager en Suisse cet été, tous les regards se sont rapidement tournés vers la saison
hivernale. Face à la deuxième, voire troisième vague, et étant donné les mesures de
quarantaine au niveau international, le sort des destinations touristiques hivernales
dépendra à nouveau des suisses et suissesses. Dans un premier temps, les cantons
alpins ont salué les mesures sanitaires liées à la deuxième vague. D'aucuns ont perçu la
prolongation de ces mesures jusqu'à la mi-décembre comme une stratégie pour
maintenir le taux d'infection au plus bas avant la période des Fêtes. Puis, dans un
deuxième temps, la fermeture des stations skis pour la période des Fêtes en
Allemagne, France et en Italie a placé la Suisse dans un imbroglio de politique
extérieure. En effet, la décision d'ouvrir les stations de ski, et de favoriser ainsi le
déplacement de population, a fait grincer des dents les pays de l'Union européenne.
Seule l'Autriche a prévu également une ouverture pour les Fêtes. Si le Conseil fédéral a
été mis sous pression par ses homologues européens, la décision d'ouverture ou de
fermeture des stations relève des cantons car la Suisse n'est plus en situation
extraordinaire. Néanmoins, le risque d'engorgement des hôpitaux, déjà mis sous
pression par le Covid-19, a été au cœur des débats. La saison de ski, qui devrait
commencer lors des Fêtes, demeure en point de suspension. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.11.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que l'ouverture des stations de ski pour la période des Fêtes avait fait couler
beaucoup d'encre, en Suisse et à l'étranger, les stations skis tirent un bilan mitigé à la
fin de la saison 2020-2021. D'un côté, les touristes indigènes ont répondu présent et
ont partiellement compensé l'absence de la clientèle internationale. D'un autre côté, le
secteur des remontées mécaniques accuse un recul de 25 pour cent de la
fréquentation. Au final, le secteur du tourisme s'inquiète fortement du recul de la
fréquentation deux saisons de suite (2019-2020 et 2020-2021) à cause du Covid-19. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 06.04.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Après l'imbroglio de politique extérieur lié à l'ouverture des stations de ski helvétiques
pour la saison 2020-2021, et surtout grâce au bilan sanitaire positif à la fin de la saison
2020-2021, l'association des remontées mécaniques suisses (RMS) a indiqué que le
certificat Covid ne serait pas imposé pour la saison de ski 2021-2022. Par contre, le
port du masque sera obligatoire dans les télécabines. Les discussions entre RMS et la
Confédération ont conclu que les remontées mécaniques devaient être considérées
comme un moyen de transport public. Par conséquent, des règles similaires aux trains
ou bus doivent être appliquées. Cette décision a soulagé le secteur du tourisme qui
souffre des conséquences économiques du Covid-19, avec notamment un bilan mitigé
pour les stations de ski en 2020-2021. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.10.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

Immer mehr  Kantone versuchen, mit Wirtschaftsförderungsgesetzen die Errichtung
neuer Betriebe auf ihrem Gebiet zu begünstigen. In Neuenburg stimmte der Grosse Rat
oppositionslos einem entsprechenden Gesetz zu. Mit dem Einverständnis der
Landsgemeinde erhielt ebenfalls der Kanton Glarus ein Wirtschaftsförderungsgesetz. In
Basel-Land reichte die durch die Betriebschliessung der Firestone in Pratteln
aufgeschreckte Linke (SP und Gewerkschaften, bzw. POCH) gleich zwei Volksinitiativen
für eine aktive staatliche Industrieansiedelungspolitik ein. Die Regierung handelte
ebenfalls und legte dem Landrat einen eigenen Entwurf vor. Im Schaffhauser Parlament
war man sich über die Notwendigkeit der kantonalen Wirtschaftsförderung zwar einig;
da aber in verschiedenen Detailfragen keine Verständigung möglich war, scheiterte eine
von freisinniger Seite eingebrachte Motion. Im Kanton Solothurn stand die 1977
eingereichte Wirtschaftsförderungsinitiative der POCH zur Debatte. Die Regierung und
die Parlamentsmehrheit vertraten die Meinung, dass die bereits ergriffenen
Sofortmassnahmen ausreichend seien und dass sich zudem einige Forderungen des
Volksbegehrens (so zum Beispiel die Mitbestimmung der Arbeiter in staatlich
unterstützten Betrieben) kontraproduktiv auf die Schaffung neuer Arbeitsplätze
auswirken würden. Der Souverän lehnte die Initiative mit 13'896 Ja : 45'161 Nein deutlich
ab. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1978
HANS HIRTER
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Die beiden Interessenverbände für die Anliegen der Berggebiete, die «Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für die Bergbevölkerung» (SAB) und die «Vereinigung Schweizer
Berggebiete» (VSB), fusionierten im Berichtsjahr. Die neu unter der Bezeichnung
«Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für Berggebiete» (SAB) auftretende Organisation
erhofft sich davon vermehrte Durchschlagskraft namentlich in den Fragen der Energie-
und der Verkehrspolitik. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.07.1988
HANS HIRTER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Alors que le risque de pénurie d'électricité fait déjà grelotter les Helvètes, les esprits se
sont échauffés sur la fermeture des remontées mécaniques en cas de pénurie grave
d'électricité. Dans sa stratégie pour faire face à la crise de l'approvisionnement
énergétique, le Conseil fédéral a prévu des contingentements et des restrictions,
notamment pour les activités non-essentielles. Les remontées mécaniques s'inscrivent
dans cette catégorie. Par conséquent, quelques politiciens et politiciennes, avec par
exemple le conseiller national valaisan Christophe Clivaz (verts, VS) ont mis sur la table
une fermeture des pistes de ski pour une partie de l'hiver 2022/2023. En effet, le
secteur du ski consomme l'équivalent électrique de 40'000 ménages. Cette
proposition a fait réagir en particulier dans les cantons alpins. Si les remontées
mécaniques se sont dit, dans l'ensemble, prêtes à faire des efforts pour réduire leur
consommation, elles estiment qu'elles ne devraient pas être les boucs émissaires alors
que la pénurie d'énergie concerne toutes les industries. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.08.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Vor dem ungebremsten Bau von Zweitwohnungen in den Berggebieten warnten auch
Vertreter der Tourismusbranche. Die intakte und möglichst wenig überbaute Natur sei
ein wesentlicher Faktor für die Attraktivität einer Ferienregion. Der Direktor des
Interessenverbandes Schweiz Tourismus, Jürg Schmid, forderte die Kantone deshalb
zum Handeln auf, da die Gemeinden nicht in der Lage seien, das Problem selbst zu
lösen. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.04.2008
HANS HIRTER

Umweltschutz

Naturschutz

Auf dem Gebiet des Natur- und Heimatschutzes vervollständigten die interessierten
Organisationen (Schweizerischer Bund für Naturschutz, Schweizerische Vereinigung für
Heimatschutz und Schweizer Alpenklub) ein Inventar von schützenswerten Objekten,
um es dem Bundesrat als Grundlage für das amtliche Inventar zu unterbreiten, das im
neuen Bundesgesetz über Natur- und Heimatschutz vorgesehen ist. Ausserdem wurde
aus den gleichen Kreisen gefordert, dass die zum Schutz empfohlenen Landschaften
und Naturdenkmäler durch keine neuen Bahn- und Liftanlagen berührt würden;
insbesondere sollten die wichtigsten Hochalpenketten für den Bergsport freigehalten
werden. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.1967
PETER GILG

A la suite du postulat Schatz (prd, SG) de 1978, le Conseil fédéral élabora des lignes
directrices à propos des champs de ski. L'aplanissement ne pourra pas dépasser 2'000
m2 et la somme de toutes les corrections de terrain ne devra pas excéder 1'000 m2/km
de piste. Il invita les cantons à créer des bases légales soumettant les atteintes
importantes au paysage à autorisation. Les entreprises touristiques et d'installations de
téléphériques s'y opposèrent, désireuses d'éliminer certaines opérations de la liste des
travaux nécessitant autorisation. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.03.1979
GISÈLE ORY
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Der Natur- und Heimatschutz sieht sich weiterhin mit Auswirkungen des Verkehrs und
des Tourismus konfrontiert. Die negativen Folgen des grossen Besucherandrangs auf
den Nationalpark bereiteten der Parkverwaltung ernsthafte Sorgen und bewogen sie zu
verstärkter Aufklärungsarbeit. Nachdem der Schutz von Seeuferzonen 1982 einige
Erfolge erzielt hatte, wurde ausgehend vom Naturschutzzentrum Champ-Pittet (VD) am
Neuenburgersee eine nationale Kampagne zum verstärkten Schutz solcher
Landschaften lanciert. Die Organisatoren äusserten den Wunsch, dass beim Treffen der
europäischen Umweltminister im Frühjahr 1984 die Probleme behandelt werden, die
aus den Entwicklungen bei Freizeitaktivitäten und im Verkehrswesen entstanden sind. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.06.1983
CLAUDE LONGCHAMP

Ces diverses interventions ont provoqué des protestations véhémentes de la part des
organisations de protection de l'environnement et de la nature. Celles-ci ont dénoncé
ce qu'elles considèrent comme une entreprise de sabotage de la protection des marais
au seul bénéfice des intérêts de la construction et du tourisme. Pour sa part, le Conseil
fédéral a déclaré qu'il n'entendait pas trahir la volonté populaire, mais qu'il était prêt à
poursuivre sa collaboration étroite avec les cantons et à examiner de près les cas où
des conflits importants existent, quitte à réduire le nombre d'objets figurant dans
l'inventaire des sites marécageux. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.11.1992
SERGE TERRIBILINI

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sport

Nach einer Vorbereitungsphase für eine Kandidatur für Olympia 2026 im Graubünden
von knapp einem Jahr stand im Februar 2017 der Bündner Volksentscheid zum Kredit
von CHF 25 Mio. zur Ausarbeitung einer Olympia-Kandidatur an. 
Die Befürwortenden und die Gegnerschaft der Bündner Kandidatur führten einen
Abstimmungskampf mit äusserst ungewissem Ende – wie die Medien betonten –,
nachdem eine Kandidatur für Olympia 2022 erst wenige Jahre zuvor trotz gross
angelegter Pro-Kampagne an der Urne gescheitert war. Die Voraussetzungen für eine
Olympia-Kandidatur hätten sich in den vergangenen Jahren mit der neuen Olympischen
Agenda 2020 des IOK jedoch geändert, argumentierten die Befürwortenden – allen
voran Mitinitiant des Projekts Andreas Wieland, welcher versicherte, dass das Bündner
Konzept diesen neuen Forderungen weitgehend entspreche. Die Befürwortenden sahen
in Bündner Winterspielen im Sinne einer gross angelegten Standortförderung die
Chance, den Tourismus und die Wirtschaft des Kantons anzukurbeln, nachdem sich
Letztere seit 2013 massiv verschlechtert habe. Wie der Volkswirtschaftsdirektor des
Kantons, Jon Domenic Parolini (GR, bdp), vor der Abstimmung befand, stünden die
Chancen für eine Annahme in den touristischen Regionen des Kantons grundsätzlich
gut. Die weniger touristischen Ortschaften wie das Rheintal müssten jedoch noch
stärker für die Vorteile des Vorhabens sensibilisiert werden, so seine Einschätzung. Zu
den organisierten Befürwortenden gehörten unter anderem die bürgerlichen Parteien,
die Bündner Wirtschafts- und Tourismusverbände sowie die Ostschweizer
Regierungskonferenz. 
Die Kontrahenten des Vorhabens – bestehend aus dem Komitee «Olympiakritisches
Graubünden» sowie aus den linken Parteien und den Umweltverbänden – sahen in
einer Volksabstimmung so kurz nach dem letzten Volksnein eine «Zwängerei». Gemäss
Jon Pult (GR, sp), dem prominentesten Gegner des Olympiavorhabens, bestehe in der
Bevölkerung grosser Unmut über diese erneute Abstimmung. Auch der enge Zeitplan –
welcher sich nach dem Vorverschieben der Volksabstimmung auf Wunsch von Swiss
Olympics noch verdichtet hatte – bot Stoff für Kritik: Die transparente Auflistung der
genauen Kosten sei damit nicht möglich und der Bevölkerung werde so die «Katze im
Sack» verkauft, so Sylvia Semadeni (GR, sp) im Gespräch mit der LZ. Weiter gab die
Kontra-Seite zu bedenken, dass der Gigantismus mit der «Pseudoreform-Agenda
2020» (NZZ) nicht wesentlich verhindert werde, es handle sich dabei vielmehr um eine
«Imageübung» (AZ) des IOK. Auch dass die Winterspiele den gewünschten grossen
Profit für alle abwerfen werden, bezweifelte Pult; viel wahrscheinlicher sei es, dass sie
nichts als hohe Defizite für die Steuerzahlerinnen und Steuerzahler hinterliessen und
kurze wirtschaftliche «Strohfeuer» (WW, LZ) die bestehenden wirtschaftlichen
Probleme nicht nachhaltig würden lösen können.

Am 12. Februar 2017 erlosch «Graubündens Olympia-Flämmchen» (NZZ) schliesslich

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.02.2017
CATALINA SCHMID
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vollständig. Die Stimmbevölkerung lehnte die Vorlage an der Urne mit einem Nein-
Stimmenanteil von 60.1 Prozent und einer Stimmbeteiligung von 50.1 Prozent ab und
zeigte damit, dass sich die Haltung gegenüber den Olympischen Spielen seit dem
Volksnein 2013 nicht grundlegend verändert hatte. Die Angst vor einem Finanzdesaster,
Gigantismus und Fremdbestimmung überwogen noch immer, war sich die Presse einig.
Das klare Nein sei nicht zuletzt einerseits auf das bevölkerungsstarke Chur und
andererseits auf die möglichen Host-Citys und Tourismus Hotspots St. Moritz, Arosa
und Davos zurückzuführen, welche entgegen den Erwartungen der Befürwortenden den
Kredit für die Ausarbeitung von Winterspielen in ihrem Kanton ablehnten. Im Rennen
um die schweizerischen Olympischen Spiele 2026 verblieb damit nur noch die Walliser
Kandidatur. 14

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

An der Delegiertenversammlung am 19. Januar in Grenchen diskutierten die Grünen die
Raumplanung. In einer Resolution forderten die Abgeordneten zusätzliche
Anstrengungen über das revidierte Raumplanungsgesetz hinaus, zu dem die GP bereits
im November die Ja-Parole gefasst hatte. Es brauche insbesondere mehr Mut für eine
Entwicklung der Zentren und mehr Bereitschaft, der Natur Raum zu überlassen. Die
Abstimmung zum revidierten Raumplanungsgesetz müsse mit einer breiten Koalition
aus Landwirten, Architekten, der Tourismusbranche, Mietern und Stadtbewohnern
gewonnen werden, forderte Co-Präsidentin Adèle Thorens in Grenchen. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.01.2013
MARC BÜHLMANN

1) SoZ, 2.2.20; LT, 4.2.20; CdT, NZZ, 14.2.20; TA, 20.2., 25.2.20; CdT, 28.2.20; TA, 5.3.20; NZZ, 6.3.20; So-Bli, SoZ, 8.3.20; TA,
13.3.20; AZ, 14.3.20; TA, 16.3.20; Blick, LT, 17.3.20; Blick, 18.3.20; AZ, 21.3.20; SoZ, 22.3., 29.3.20; AZ, Blick, 30.3.20; TA,
4.4.20; CdT, 10.4.20; LT, TA, 11.4.20; SoZ, 12.4.20; NZZ, 18.4.20; SoZ, 19.4.20; AZ, Blick, TG, 20.4.20; AZ, Blick, CdT, NZZ, TG,
21.4.20; NZZ, 23.4.20; LT, 25.4.20; SoZ, 26.4.20; AZ, CdT, 27.4.20; AZ, 28.4.20; NZZ, 29.4.20; LT, WW, 30.4.20
2) Blick, 15.8.20; AZ, 17.8.20; LT, 22.8.20; AZ, LT, NZZ, 27.8.20; So-Bli, SoZ, 30.8.20; NZZ, 31.8.20; CdT, 1.9.20; AZ, Blick, LT,
5.9.20; SGT, 10.9.20; So-Bli, 13.9.20; SGT, 15.9.20; LT, 16.9., 17.9.20; Blick, TA, 28.9.20; NZZ, 5.10.20; LT, 9.10.20; LT, 12.10.20;
Lib, 16.10.20; TA, 20.10.20; LT, 6.11.20; AZ, CdT, 24.11.20
3) SoZ, 30.8.20; AZ, 1.9.20; TA, 2.9.20; SoZ, 6.9., 13.9.20; Blick, 3.10.20; So-Bli, 4.10.20; TA, 7.10.20; AZ, TA, 9.10.20; SoZ,
11.10.20; TA, 16.10., 22.10.20; LT, 23.10.20; So-Bli, 25.10.20; AZ, 2.11.20; AZ, Blick, CdT, LT, NZZ, 24.11.20; TA, 25.11.20; Blick, TA,
26.11.20; AZ, Blick, LT, NZZ, TA, 27.11.20; AZ, Blick, NZZ, 28.11.20; So-Bli, SoZ, 29.11.20; Blick, Lib, TA, 30.11.20
4) LT, Lib, TA, 6.4.21; LT, 7.4.21; Blick, 8.4.21; TA, 10.4.21; LT, 14.4.21
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